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LETTRE DU PAPE

A NýTRE CHER FILS LOUIS-NAZAIRE BEGIN Les Franco-Canadiens peuvent, sans manque

CARDINAL -.PRET»F- DE LA SAINTE, EGLISE ROMAINE la justice, demander au Gouvernement des

ARCHEVEQUE DE QUEBEC tiQns opportunes, touchant la dite loi scolaire; ils Pe'ý-.

ET A NOS VENERABLES FRERES vent également désirer et chercher à obtenir ccrtain'o

LES A -RCH .EVEQUES ET EVEQUES DU CANADA concessions plus amples. De ce nombre Serait as5Ùý.

rement : que les inspecteurs pour les écoles SePel' 1.

BENOIT XV PAPE soient des catboliques; que pendant les premières anýý

nées où les enfants fréquentent l'école, au moins Poull

NOTRE CHER FILS, VENERABLES, FRERES quelques matières de classe, surtout et de préférene,

Salut et Bénédiction' apostolique au reste dans l'enseignement de la doctrine çhr 'u6

ne, l'usage de la langue maternelle soit concédé;

AR Nos Lettres Apostoliques Commisso divinitus, sort permis aux catholiques d'établir des écélés

que Nous vous .. addressàmes le 8 septembre males pour la formation des maîtres. Cependant Pý

P 
t0ëý,, ",

1916, Nous Nousý efforcions d'exhorter r cler- avantages et d'autres encore qui pourraient étte u

gé et le pé uple catholique de votre pays à se désister ne doivent pas être demandés et réclarnés par

às luttes et des rivalités provenant soi de questions tholiques avec la moindre apparence de ré-volte,

dé races soit de la diversité du langage, et en même recourant à des procédés violents ou illégitirnes, rý

temps Nous recommandions qu'au cas où, pour ces pacifiquement et avec modération, en emplo rit

motýfs, il surviendrait à l'avenir des disýussions, elles les moyens d'action que la loi et les usages

fussent terminées en sauvegardant la charité, comme concèdent aux citoyens pour réaliser les arnélorg;ti

il convient aux "saints", qut ont à cSur de conserver auxquelles ils estiment avoir droit. Ce que Nous

10unité d'un in&ne esprit par le lien de là paix. rions de dire, Nous l'affirmons dans la question

Notre exhortation, gràce à Dieu, n'a pas été vaine, sente en toute assurance et liberté; car 18L suprè

C Nous nýus en félicitons : elle fut en effet reçue par torité civile elle-méme a reconnu et avoué qu.

Pensemble des fidèles, non seulement avec le respect scolaire édictée par le Gouvernement de l'Ontl""

et la déférence voulues, niais encore avec un joyeux tait pas exempte d'une certaine obscurité et qu'il

empressement, au point de faire espérer que la tran- tait paý facile de déterminer quelles peuvent en

qui4ité et'la concorde régneraient dorénavant parmi les limites.

les catholiques. du Canada. Ainsi donc, en se renfermant dans ces

Cependant, 1 au bout de quelque temps, il survint ces procédés, les Franco-Canadiens seront

des incidents fàêheux, qui, tout en ne paraissant pas réclamer pour la loi scolaire les interprét .auo-ns

attribuabIes à la malignité de qui que ce soit, ne lais- même les mutations qu'ils souhaitent. Que

sé .rent pas cependant, de troubler ce commement de -toutefois, à l'avenir, en, cette matière qui -est du r

pacification, et de jeter dans les esprits de nouvelles de tous les catholiques, ne se permettent d'aller dede

semences de -discorde. Il s'en suivit -que de part et les tribunaux civils et d'engager des procès,

d'autre on recourut à Nous et on fit appel à Notre sans l'approbation de son Evéque, lequel, en d'

décision pour ramener laý concorde. tîons de ce genre, rie décidera rien qu'après Sêtre

ýI1 s'agit en fait, de la loi scolaire promulguée dès sulté avec les autres Prélats, qui y sont plus P

l'année 1913 par le gouvernement de l'Ontario, pour lièrement: intéressés.

lés écoles bilingues Anglo-françaises. Cette 1oi, d'au- Et maintenaný, c'est à tous Nos frères e

cuns la traîtèrent 'd!injuste, et crurent devoir l'atta- copat Canadien, que' Nous voulons Nous, ad

fond de 1

quer de toutes leurs forces; d'autres, par contre, esti- renouveler de tout cSur'et du plus pro

mèrent, qu'elle ne devait ni ètrp jugée si sévèrement, àme l'exhortation que Nous leur faisions, il Y a

ni combattue avec tant d'acharnement. La diversité 'ans; à savoir qu'ils ne soient qu'un cSur et £1

dýs opinions amena la séparation des esprits. àme, qu'il n'y ait pas entre eux de scissione

1.a question toute entière ayant été déférée à de vue des races ni au point de vue du fangage,

Notre jugement, Nous favons examinée avec le plus en effet un seul et même Esprit, quiles a étgblis e.

g .rand soin, eu égard à sà importance, et Nous l'avons gouverner l'Eglise, à savoir, un'Esprit d'unité

fàit, étudier- par les. Emes Cardinaux de la ýS. C. Con- paix,

sistoriale. Cest pourquoi, tout étant bien- considéré, C'est ainsi assurément, Vénérables

-ýoicÎ.ce, que Nous avons jugé devoir, décider et, déci- tant les modèles du troupeau parune vertu SM

aurez plus d'autorité et d'efficacité pour P


